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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLA-
RUS ET LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE RELATIF AUX CON-
DITIONS DE RÉCUPÉRATION DE CITOYENS MINEURS DE LA RÉ-
PUBLIQUE DU BÉLARUS EN IRLANDE 

Le Gouvernement de la République du Bélarus et le Gouvernement de l’Irlande, ci-
après dénommés « les Parties », 

Guidés par les principes de l’humanitarisme et de bonne volonté, 
Considérant les conséquences négatives de l’incident de la centrale nucléaire de 

Tchernobyl sur le long terme sur la santé de la population de la République du Bélarus, en 
particulier pour les citoyens mineurs de la République du Bélarus qui continuent de vivre 
dans la zone contaminée en République du Bélarus, 

Saluant l’intention du Gouvernement de l'Irlande de faciliter les visites de récupéra-
tion en Irlande des citoyens mineurs de la République du Bélarus, 

Saluant l’intention des organisations non gouvernementales irlandaises (ci-après dé-
nommées les « associations d’accueil ») et des familles d’accueil de fournir les conditions 
propices à la récupération des mineurs citoyens de la République du Bélarus, 

Considérant la Convention de La Haye sur les aspects civils de l’enlèvement interna-
tional d’enfants du 25 octobre 1980, 

Guidés par les dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant du 
20 novembre 1989, 

Conformément à nos lois nationales respectives, 
Dans le contexte de l’incident de la centrale nucléaire de Tchernobyl, en vue de créer 

des possibilités supplémentaires et de garantir une protection sociale pour les citoyens 
mineurs de la République du Bélarus, 

Soucieux de l’amélioration de la santé des citoyens mineurs de la République du Bé-
larus qui sont le trésor le plus précieux et le plus grand atout de la société, 

Désireux de renforcer les liens d’amitié et la compréhension mutuelle qui existent 
entre les peuples du Bélarus et de l’Irlande, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, on entend par « récupération » la mise en œuvre par des 
associations d’accueil irlandaises d’un programme de séjour provisoire pour les citoyens 
mineurs de la République du Bélarus (ci-après dénommés « les enfants ») et les personnes 
qui les accompagnent (ci-après dénommées « les accompagnateurs ») individuellement 
auprès de familles d’accueil ou collectivement en Irlande, lequel aura lieu en règle géné-
ral en été ou en hiver.  
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Aux fins du présent Accord, les enfants accueillis collectivement seront logés dans 
des locaux destinés ou adaptés à des enfants. 

Article 2 

Les Parties garantissent le traitement rapide de tous les documents nécessaires au dé-
part des enfants à destination de l’Irlande à des fins de récupération, ainsi que des accom-
pagnateurs, conformément à la législation nationale des deux Parties. 

Le Gouvernement de la République du Bélarus garantit, conformément à la législa-
tion de la République du Bélarus, que les enfants âgés de 7 à 18 ans peuvent voyager pour 
séjourner provisoirement en Irlande à des fins de récupération et sont sélectionnés pour 
voyager par des organisations d’envoi bélarusses qui sont des partenaires des associations 
d’accueil irlandaises, et n’impose aucune limite supérieure du nombre de visites par en-
fant. 

Le Gouvernement irlandais offre aux enfants la possibilité de séjourner provisoire-
ment en Irlande à des fins de récupération ainsi qu’aux personnes qui les accompagnent 
conformément à la législation et à la politique relatives à l’immigration ainsi qu’aux 
termes du présent Accord, en particulier du paragraphe 4 ci-après. 

Toutes les dépenses relatives à l’obtention de visas à destination de l’Irlande, aux 
voyages au départ et à destination de l’Irlande, à la souscription d’assurances, ainsi qu’au 
séjour des enfants et des accompagnateurs en Irlande sont prises en charge par les asso-
ciations et les familles d’accueil irlandaises. 

Article 3 

Les programmes de séjour provisoire des enfants en Irlande à des fins de récupéra-
tion ne se rapportent en rien aux procédures d’adoption internationale, qui sont régies par 
les lois correspondantes des Parties. 

Article 4 

Les Parties admettent que la situation des enfants qui se rendent en Irlande à des fins 
de récupération dans le cadre de programmes de séjour temporaire sera réglementée par 
les accords et traités internationaux auxquels la République du Bélarus et l’Irlande sont 
parties, leur lois nationales et les termes du présent Accord. 

Tous les enfants orphelins et les enfants qui ne sont pas à la charge de leurs parents et 
qui voyagent à destination de l’Irlande à des fins de récupération dans le cadre de pro-
grammes de séjour provisoire se voient attribuer un tuteur qui est désigné par les autorités 
compétentes bélarusses afin d’exercer les droits de tutorat; on ne peut prévaloir de ce que 
ces enfants ne se trouvent pas sous la tutelle de représentant légaux ou soient dans une si-
tuation de sans-abri. 

Les Parties se conforment à toutes les mesures législatives, administratives ou autres 
applicables en Irlande en vue de protéger les droits, libertés et intérêts légaux des enfants 
pendant leur séjour de récupération en Irlande. 
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Le Gouvernement irlandais garantit que toutes les mesures possibles sont prises pour 
s’assurer que tous les adultes des associations d’accueil et tous les adultes qui résident 
dans les maisons des familles d’accueil soient approuvés par An Garda Siochana (les 
forces de police nationale de l'Irlande) avant que les enfants n’arrivent. 

Le Gouvernement irlandais prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
préservation de la vie et de la santé des enfants pendant leur séjour de récupération en Ir-
lande, conformément à la législation irlandaise et à la politique du Gouvernement. 

Conformément aux termes du présent Accord, le Gouvernement irlandais garantit le 
retour des enfants en République du Bélarus à la fin du séjour de récupération, à 
l’exception des cas visés à l’article 7 du présent Accord. 

Article 5 

Conformément aux lois de l’Irlande et au cadre administratif applicable en Irlande, le 
Gouvernement irlandais aide les associations d’accueil irlandaises à réunir les conditions 
essentielles à l’exécution des obligations des accompagnateurs en vertu de la législation 
du Bélarus dans l’intérêt des enfants, et garantit qu’il aidera les autorités compétentes de 
la République du Bélarus, à leur demande, ainsi que les personnes qui accompagnent les 
enfants, à visiter, après une première notification et selon la manière convenue, les fa-
milles d’accueil irlandaises ou les logements collectifs des enfants. 

Article 6 

Le Gouvernement du Bélarus : 
Apporte son concours aux organisations d’envoi bélarusses qui forment les groupes 

d’enfants qui se rendent en Irlande à des fins de récupération en coordination avec les as-
sociations d’accueil irlandaises; 

Exerce un contrôle sur la sélection des adultes en qualité d’accompagnateurs qui ont 
suivi une formation dans les domaines de l’éducation ou de la médecine, et qui ont des 
aptitudes en anglais de préférence, et participe à leur bonne préparation; 

Aide les organisations d’envoi bélarusses à préparer les enfants à se rendre en Irlande 
à des fins de récupération, notamment en familiarisant à l’avance les enfants avec 
l’histoire du peuple irlandais, ses traditions et ses réalisations, sa géographie et ses condi-
tions climatiques, et en familiarisant les familles et les associations d’accueil irlandaise 
avec la culture et les traditions du peuple bélarusse; 

Facilite le transfert d’informations aux organisations bélarusses concernant les carac-
téristiques de chaque enfant afin de s’assurer que leur séjour en Irlande se déroule en 
toute sécurité. 

Le Gouvernement irlandais : 
Prévoit la signature d’accords sous la forme d’une déclaration (ci-après dénommée 

« la déclaration ») par les associations et les familles d’accueil irlandaises, qui contient 
des obligations visant à garantir la sécurité et le bien-être des enfants pendant leur séjour 
de récupération en Irlande, ainsi que le retour des enfants en temps voulu en République 
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du Bélarus à la fin du séjour de récupération, conformément aux termes du présent Ac-
cord; 

Impose aux associations et familles d’accueil l’obligation (sous la forme de la décla-
ration mentionnée plus haut) d’informer sans délai le bureau diplomatique (consulaire) du 
Gouvernement bélarusse de la survenance de situations d’urgence touchant les enfants et 
les personnes qui les accompagnent pendant leur séjour en Irlande; 

Fournit des informations aux associations et familles d’accueil se rapportant à leurs 
obligations au titre de la loi irlandaise se rapportant au bien-être et à la protection des en-
fants qui séjournent dans le pays en vertu du présent Accord; 

Respecte les droits des représentants consulaires de la République de Bélarus de pré-
server les intérêts des enfants qui séjournent en Irlande à des fins de récupération et des 
personnes qui les accompagnent conformément au droit international, notamment les dis-
positions de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963. 

Article 7 

Les deux Parties conviennent que les associations et les familles d’accueil qui organi-
sent le séjour des enfants en Irlande assument les obligations prévues par la déclaration : 

Au cours du séjour de récupération en Irlande, une assistance médicale d’urgence 
peut être fournie aux enfants sans le consentement de leur représentant légal, en cas de si-
tuations d’urgence requérant une intervention médicale urgente (accidents, blessures, em-
poisonnement et autres problèmes de santé et maladies); 

Les associations d’accueil irlandaises informent dans les meilleurs délais les accom-
pagnateurs et les représentants légaux des enfants (par l’entremise de l’organisation 
d’envoi bélarusse compétente) et l’Ambassade de la République du Bélarus au Royaume-
Uni de Grande Bretagne et de l'Irlande du Nord, des maladies contractées par les enfants 
et de tout événement ayant pu mettre en péril leur vie ou leur santé, ainsi que la santé des 
personnes de leur entourage, ainsi que des soins médicaux d’urgence qui leur ont été pro-
digués; 

Dans le cas où des soins médicaux urgents ont été prodigués, l’association d’accueil 
prend en charge le traitement de l’enfant et le séjour de l’accompagnateur en Irlande jus-
qu’à la fin du traitement de l’enfant; 

La nécessité de prolonger le séjour d’un enfant qui est en traitement au-delà du terme 
de son séjour de récupération sera déterminée par l’état de santé de l’enfant en consulta-
tion avec l’organisme compétent du Gouvernement du Bélarus et les représentants légaux 
de l’enfant; 

Les associations d’accueil irlandaises prennent toutes les mesures nécessaires pour 
assurer le retour de l’enfant et de son accompagnateur en République du Bélarus après 
l’expiration de la période de traitement. 
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Article 8 

Les deux Parties conviennent que les associations et les familles d’accueil qui organi-
sent le séjour des enfants en Irlande s’engagent, sous la forme de la déclaration mention-
née plus haut, à observer les obligations suivantes : 

Assurer des conditions de vie favorables (logement et nourriture) pour les enfants et 
les accompagnateurs; 

Garantir le retour en temps voulu et au moment adéquat des enfants en République 
du Bélarus après l’expiration de la période de récupération en Irlande; 

Reconnaître que le fait de recevoir les enfants provisoirement à des fins de récupéra-
tion ne confère aux familles d’accueil aucun droit légal sur les enfants et ne constitue pas 
une condition préalable ou un fondement pour toute procédure d’adoption internationale 
ultérieure; 

Reconnaître qu’ils n’acquièrent aucun droit de garde vis-à-vis des enfants, que la ré-
sidence habituelle des enfants n’est en rien modifiée du fait de leur séjour en Irlande, et 
que le programme de récupération ne fait pas partie de procédures d’adoption internatio-
nale, qui sont régies par la législation respective des Parties, et n’est en rien associé à ces 
procédures; 

Reconnaître que toute violation des obligations visées au présent article, des déclara-
tions signées par l’association ou la famille d’accueil, ou que si l’association ou la famille 
d’accueil contribue à la violation de ces obligations ou ne prend pas de mesures pour les 
mener à bien, prive l’association et la famille du droit de participer ultérieurement aux 
programmes d’accueil des enfants. 

Les associations d’accueil irlandaises s’engagent à prendre toutes les précautions né-
cessaires (notamment recourir à l’assistance de spécialistes qualifiés, y compris des tra-
vailleurs sociaux ou des psychologues) pour choisir les familles et les institutions 
d’accueil, ainsi qu’à informer ces dernières des droits et des obligations associés à 
l’accueil des enfants. 

Article 9 

Les organismes compétents des Parties responsables de la mise en œuvre du présent 
Accord sont les suivants : 

En République du Bélarus : 
La Direction de l’administration présidentielle de la République du Bélarus (Dépar-

tement des activités humanitaire); 
Le Ministère de l’éducation; 
Le Ministère de la santé publique; 
Le Ministre de l’emploi et de la protection sociale; 
Le Ministère des affaires étrangères. 
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En Irlande : 
Le Département des affaires étrangères; 
Le Département de la santé et de l’enfance; 
Le Département de l’égalité de la justice et de la réforme du droit. 
Les Parties s’informent mutuellement par écrit et par la voie diplomatique de tout 

changement apporté au titre ou aux structures des organismes compétents responsables de 
la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 10 

Le Gouvernement du Bélarus désigne le Directeur du Département des activités hu-
manitaires (Direction de l’administration présidentielle de la République du Bélarus) en 
qualité de coordinateur des activités des organismes compétents. 

Le Gouvernement de l’Irlande désigne le Directeur général du Bureau du Ministre de 
l’enfance et de la jeunesse du Département de la santé et de l’enfance en qualité de coor-
dinateur des activités des organismes compétents. 

Les Parties s’informent mutuellement par écrit et par la voie diplomatique de tout 
changement de coordinateur des activités des organismes compétents. 

Article 11 

Afin d’évaluer le fonctionnement du présent Accord, les Parties mettent en place un 
système d’échange d’informations entre leurs institutions compétentes. 

Les Parties échangent des informations sur les lois de la République du Bélarus et de 
l’Irlande relatives aux questions visées par le présent Accord. 

Article 12 

Le présent Accord peut être amendé à l’aide de protocoles additionnels qui font par-
tie intégrante du présent Accord. 

Article 13 

Tout différend concernant la mise en œuvre des dispositions du présent Accord est 
réglé par les Parties par voie de négociations ou de consultations. 

Article 14  

En cas de rétention illicite en Irlande d’enfants envoyés à des fins de récupération 
conformément au présent Accord, d’une manière incompatible avec les droits de garde 
d’une tierce partie vis-à-vis de ces enfants, les Parties coopèrent activement afin de ren-
voyer les enfants en République du Bélarus conformément aux accords internationaux 
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applicables auxquels la République du Bélarus et l’Irlande sont parties et conformément à 
la législation des deux Parties. 

Article 15 

Le présent Accord s’applique de manière provisoire à compter de la date de sa signa-
ture et entre en vigueur à la date de réception, par la voie diplomatique, de la dernière no-
tification relative à la mise en œuvre par les Parties des procédures internes nécessaires à 
son entrée en vigueur. 

L’Accord est conclu pour une période de cinq ans. À l’expiration de cette période, il 
est automatiquement prorogé de cinq ans en cinq ans, à moins que l’une des Parties ne no-
tifie à l’autre, par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer, au plus tard six mois 
avant l’expiration de la période quinquennale en cours. 

Compte tenu de ce qui précède, le présent Accord est signé par les représentants des 
Parties. 

 
FAIT en deux exemplaires à Minsk, le 23 février 2009, en langues biélorusse, russe 

et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 


